
- •
CE QUI DISTINGUE NOTRE PARTI : la

revend1œtion de la ligne qui va du Manifeste
Communiste à la Révolution russe d'Octobre
et à la fondation de l'Internationale Commu-
niste ; la lutte contre la dégénérescence de
Moscou, le refus des Fronts Populaires et des
blocs de la Résistance ; la tâche difficile de
restauration de la doctrine' et de l'organisation
réVolutl.n.na1res en liatson avec la. classe
ouvrière, contre la politique personnelle et par-
leméntarlste.

MENSUEL FEVRIER 1966 - 4" Année -- N') 29
ORGANE
DU' PARil COMMUNISTE

INTERNAT·IONAL

Le numéro: 0,40 F - 4 F.B.
Ah »memenr annuel . _. 4 F - 40 FB
Abonnement de soutien 10 F - 100 rs

(_Pr~gram~~ Communiste)
"Le ProlC:taire", B.P. no 375 Marseille-Colbert

ou RP. no 24 Paris (1ge)
C.C.P. 2202-22Marseille

La réunion du Comité Central du P.C.F. :

UN NIIUIISL AllEU
La dernière session du comi-

té central du P.C.F. montre
clairement comment après cha-
Que manœuvre tactdque « auda-
cieuse et Juste », chaque « pas
en avant », comme Ns disent,
ses dirigeants profitent du nou-
veau recul accepté par leurs
militants - en raison, bien sûr,
des nécessités impérieuses de la
situation « concrète ~ - pour
leur faire avaler un nouveau
reniement.

AÏ.iI1si,après avoir appelé à
voter Mitterrand (politicien
bourgeois, symbole même du
« centrisme ~ tant combattu
par le P.C.F. puisque son parti,
l'U.D.S.R., fut pendant onze
ans, de 1947 à 1958, la charnière
de tous les gouvernements de la
« trolsaême furce » et qu'il fut
lui-même onze fois mmistœ)
et, ce faisant, avoir obtenu de
ses mULtants qu'ils renoncent
aux principaux objectifs déren-
oUs avecra- '--crernière- '. 'éneTg1.e
tant en politique extér.eure
qu'intérieure pendant 18 ans
(Marché commun, Europe, O.
T. A. N., Nationalisations), Wal-
deck-Rochet peut faire un pas
de plus vers ces chers vieux

. camarades socialistes, qui l'at-
tendent de pied ferme.

Qu'on .nous compte 'me ! i.-n
Nous re parlons nullt-moi.: Ici
d'un nouveau pas dans la tra-
hison de la lutte prolétarienne
pour la révolution socialiste. Il
y a beUe lurette que cet te tra-
hison est consommée. 'Elle de-
vin:t évidente i!l y a plus de
trente ans, lors de l'aJ:liance
avec le parti bourgeois radical
d'Herriot (le grand ancêtre de
Mitterrand) dans le Front po-
pulaire ; puis ce fut l'union sa-
crée du Front NationaJl de la
Résistance, couronnée par la
parttcipatlon au gouvernement
gaulliste de la Libération, à la
.;: reconstruction ~ du capltal

Non. nous voulons parler de
l'aveu de cette trahison, de
l'impossibilité de mener plus
longtemps une pratique aussi
lamentable tout en continuant
à se proclamer fidèle aux prin-
cipes essentiels de la tnéorte et
de la doctrine révohrttonnatres
QUeLénine avait rétablts cou-
tre les rérormistes sociaux-de-
mocrates (grands-ancêtres de
GUY Mollet).

Pour utiliser le vocabulatre !le
nos démocrates, nous dirons
que le « divorce » est devenu si
profond Que dans son :< dls-
cours » au c.e. t Hurnavité du
6 janvier 1936) Waldeck-Rochet
n'ose produire même U:l¤' sP.~le
de DeS « citations» trOlV::UEH
ou isolées du contexte dont nos
stalmtens farcissaient litur~le
ment, h'er encore, leurs textes
Bien plus, on ne peut trouver
chez lui la moindre rnentton. la
plus légère allusion aux notions
les ,-.])lus fondamentales du
·mahtlsme et on chercherait en
\f~1Îl un seul des mots dont les
l3QI'chevlksavalent fait retentir
I'unrvers. TI est significatif, par
exempâe, qu'à propos de ce que
nous appelons révolution et de

ce qu'Ils nomment ~ passage au
socialisme ». Waldeck-Rochet
évite SOigneusement d'employer
le terme de dictature du prolé-
taria t, 'comme le grand sorcier
qui craint, en évoquant la puis-
sance infernale des ténèbres. de
provoquer lia catastrophe ...

***
Aujourd'hui, c'est Guy Mol-

let qu'on ctte : ~ Les commun...1s-
tes auront à dire (c'est nous qui
soulignons) si, compte tenu de
leur analyse sur les pays indus-
triaüsés et de démocratie poli-
tique, ils acceptent de garantir
la continuité de cette démocra-
tie (Le Populaire, 16-17 décem-
bre) ». C'est clair, messteurs les
stalino - thorézo - khroucht-
chevo - rochetistes : puisque
vous avez abandonné les thèses
catastrophlstes de Staline sur
la crise (dont vous ne parlez
même plus), de Thorez sur hi.
paupérisation (que vous avez
oubliées), puisque vous admet-

tez que l'économie capltal1ste
peut résoudre elle-même ses
contradictions essentielles à
l'échelle internationale (possi-
bilité de la coexistence pacifi-
que) et nationale (possibU1té
d'une expansion continue avec
amélioration du bien-être),
puisque vous ne croyez plus à la
guerre et à la révolution, puis-
que VOUIS croyez à la paix, aux
réformes et au passage pacifi-
que et parâementalre au socia-
lisme, et que vous le dites, alors
il faut dire aussi que vous êtes
pour la démocratie. non seule-
nient pour aujourd'hui, mais
pour toujours.

Ecoutez donc messleun, cet
mencheviks vous donner une
leçon de rigueur marxiste : vo-
tre pratique doit s'accorder avec
votre analyse, Si vous êtes ré-
formistes, SIÎ. vous voulez passer
progresstvement et sans heurt,
avec les classes moyennes, au

(Mte en fJage 4.)

Les grèves "non olliclelles"
EN ANGLETERRE

Les choses vont mal en An-
gleterre, l'économie nationale
est en difficulté et le gouver-
nement se préoccupe beaucoup
de réduire le grand nombre
de «grèves non officielles >,
(« unofficial strikes ») qui
éclatent.

Un document présenté par le
ministère du Travail exhorte Ta
« Royal Commission» à envi-
sager l'utilité de ces deux ré-
formes: 1) Institution, dans les
région industrielles anglaises,
de nombreux «tribunaux du
travail» chargés de se pronon-
cer rapidement sur les conflits
« non officiels ». L'Etat pour-
rait désigner le juge ou, mieux
encore, le choix serait laissé
a u x s y n d i c a t s et a u x
employeurs (fra ternellernent
unis) ; 2) Condamnation à de
fortes amendes ou à d'autres
peines des syndicats qui ne
réussiraient pas à détourner

Démocratisation
L'Université, depuis la troisième

République, est l'institution qui
permet à quelques membres'
« doués » de la classe prolétarien-
ne ou de la petite paysannerie
d'échapper à leur condition « dé-
çrtuiante » de travaileurs manuels.
Le fils d'ouvrier « méritant » et
boursier a quelque chance de de-
venir instituteur et son petit-fils
le plus ambitieux professeur de fa-
culté ou médecin.

En un mot, l'Université est l'ins-
trument de ce mensonge odieux de
la bourgeoisie qu'elle appelle « la
promotion sociale » et qu'elle ex-
plique par une soit disant « égali-
té de chances au départ », liée à
l'identité fictive du citoyen et de
l'homme réel .

De même que l'on prétend l'ex-
ploiteur éotü à l'exploité parce
qu'ils possèdent chacun un bulletin
de vote, on décuire de même que
le iils de bourgeois, confortable-
ment installé et vivant âans un
milieu cultivé, n'est point avantagé
dans la concurrence scolaire par
rapport au fils de l'ouvrier. Cela a
à peu près autant de sens que de
prétendre qu'à musculatures éga-
les deux hommes ont les mêmes

. chances de battre tel record d'ath-
létisme, même si l'un s'eniraine ta-
rouchement et l'autre demeure
inactif. Les « aptitudes intellec-
tuelles » ne font rien à l'affaire :
la culture bourgeoise est un privi-
lège de la classe bourgeoise.

Depuis qu'un ministre de l'Edu-
cation nationale j::urJe de rétor-
mer l'enseignement, les journaux,
les tracts des S' tuiicats de svirents
d'élèves, de professeurs et' d'étu-
diants, sont remplis de jérémiades
démocratiques et humanistes. A
ce concert s'ajoutent les voix d'une
C.G.T. tombée bien boe et d'un
parti communiste dégénéré.

Nous ne savons pas exactement
ce que contient le plan Fouchet de
rétorme de l'enseignement et per-
sonne. semble ...t-il. nien est beau-
coup mieux informé. L'inr ertitutie
qui pèse sur l'avenir des étiuüa=t»
est en soit très significative. Elle
traduit l'impuissance du capital à

de l'Enseignement
assurer, même aux membres de la
bourgeoisie, un avenir de {( bien-
être et de haut niveau de vie ».
A ussi, lorsque les étudiants récla-
ment une démocratisation de l'en-
seignement, n'est-ce pas par philan-
thropie de gauche ou de droite : se-
lon les statistiques, il n'y a que
3 % de jils d'ouvriers en facul-
té. La, cristallisation des prtoüèçes
bourgeois a atteint un point ex-
trême ; la culture ne se transmet
aue par héritage et les étudiants
ne se sentent absolument pas me-
nacés par la concurrence virtuelle
des fils de prolétaires.

Leur mot d'ordre démocratique'
n'est qu'un prétexte itmoble : les
étudiants espèrent prolonçer le
plus longtemps possible leur situa-
tion de parasite et auçmenter par
là la valeur de leurs forces de tra-
vail. L'apparence démocratique
était sauvegardée lorsque l'on ré-
clamait des bourses d'études plus
nombreuses et plus importat: tes.

Depuis quelques années, la re-
vendication d'une allocation, céri-
table salaire payé à tous les étu-
diants par catégories de diplômés,
est l'aveu complet du caractère an-
ti-prolétarien. de fait de 1'.UN.E.F.
et autres syndicats ou partis ..

En effet, cette allocation pay:e
par l'Etat serait préleiée sur les
impôts, c'est-à-dire payée, directe-
ment ou indirectement. par le tra-
vail des ouvriers d'où sort toute
la « richesse nationale» quelle
que soit sa répartition.

·<:;i l'exaspération de nos démo-
crates atteint un tel niveau actuel-
lement, c'est que la course aux
bonnes places est de plus en plus
difficile. On préfère le lycée au
centre d'apprentissage, le bureau
à l'usine, aller grossir le corps plé-
torique des fonctionnaires et des
bureaucrates que se salir les
mains.

La haine de l'ouvrier, résultat de
quarante ans de réaction sociale,
atteint son poitit culminant. Le
règne du bureaucrate imbécile, du
ro1Jd de CUir est, {U'rivé. La concur-
renée entré cd:niiidatS pa;'àsité~ est
devenue si forte que la force de

travail d'un professeur licencié
vaut mains sur le marché de l'em-
ploi que celle d'un ouvrier s;pécta-
tisé de l'industrie vétrolière par
exemple. A qualification égale, un
bureaucrate est moins payé qu'un
technicien. D'où, la rage démocrati-
que du premier.

L'Etat fascisant a dû réagir. Il a
ratiotmalisé la concurrence entre
étudiants, en instituant de multi-
ples barrages, ezamens et concours
pour rejeter la grande masse des
jeunes gens dans les secteurs pro·
ductiis. D'autre part, il a, sous pré-
texte d'humanisme, surchargé les
programmes d'enseignement de
spécialités qui n'Intéressent pas du
tout la production : et c'est sur
cette base qu'il procède ensuite à
la soit disant sélection des intelli-
gences ! Il a institué le bactioiar
ge qui est devenu la rèoïe de nos
intellectuels. du certificat d'études
primaires à i'aaréoation, Le résul-
tat en est la crétinisation la pWs
complète des étudiants. Il y a quel-
que temps, les bureaux de recru-
tement de l'armée constataient
avec stupéfaction que nombre de
conscrits avaient « désappris » à
lire et à écrire.

Ainsi, il n'aura fallu qu'un siè-
cle à la bourgeoisie pour détruire
les résultats d'une de ses propres
œuvres révolutionnaires : l'ensei-
anement primaire aratuit et obli-
çatoire.

Toutefois, il semble "tue cette
éducation nationale crétinisante
coûte encore trop cher au capital
et roucnet en a une conscience
claire. Les précédents ministres
ont voulu opérer en douce quelques
réformes. (voir les multiples réjor-
mes du baccalauréat), et ils se son t
cassé le nez.

Il fallait employer la manière.
forte. On y arrive. On va multi-
plier les examens et les concours
et, parallèlement, spécialiser de
plus en plus les études, de façon
à régler le probl~me de la CO:'tCUT-

renee de façon autoritaire. Là di-'·
vision croissante du travail va
s'imaoser, ce qui est pleinement
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leurs propres adhérents des
~ unofficiail strikes ». La peine
seralt proportionnelle à la lon-
gueur de la grève et l' "Union"
(syndicat) ne pourrait s'y sous-
traire qu'en faisant la preuve
devant un tribunal qu'elle a
fait tout ce qu'il était possiblë
pour éviter la grève.

On comprend facilement l'in-
quiétude du gouvernement tra-
vailliste lorsqu'on apprend, par
le même document officiel, que
»rès de 95 pour cent des ~rèves
déclenchées en Angleter~~
n'ont pas l'approbation de,
t( Unions s, c'est-à-dire entrent
dans la catégorie des « unofli";'
clall strikes ». Autrement dit, à
peu près toutes les luttes ou-
vrières sont menées en ~~':"
terre contre les syndic,'ilts. Le
gouvernement rappelle donc
ceux-ci à leurs responsabilités,
leur demande « de se renfor-
cer-, d'accroître leur autorité et
dr. collaborer avec l'Etat pour
atteindre des objectifs écono-
miques toujours plus ambi-
tieux »! Merveilles des gou-
vernements « de gauche» !

On sait que le gouvernement
travailliste est maintenu en
vie par la grâce de l'oppositlon
parlementaire elle-même. Par-
bleu ! c'est qu'elle soutient
ainsi la hache du bourreau :
tandis qu'on suspend l'applica-
tion de la peine de mort, le
gouvernement « socialiste» im-
pose la plus infâme des peines
capitales, la mort politique des
syndicats et des ouvriers.

Mais les ouvriers, par voie dé
conséquence, commencent à
prendre conscience de la mys-
tification opérée par leur en-
nemi de classe; ils en viennent
à comprendre qu'aucun chan-
gement de gouvernement ne
peut être pour eux une solution
quelconque et que les partis de
c gauche », appuyés sur les
syndicats, n'aspirent qu'à être
de bons élèves à l'école du ca-
pita.,J..Les prolétaires a:ppren.,..
nent ainsi que le démocratisme
actuel n~st qu'une variante
plus raffinée du fascisme, c'est-
à-dire de l'expression pOlitique
de l'impérialisme moderne.

Partout aujourd'hui, derrièt..
des masques variés. le capi_1
impose ses exigences ; travaD
forc.enéi et discipliné. Les mas-
uues varient, ce Qu'Ils dissimu-
lent est identique nartout : on
parle là de stakanovisme, ici d~
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L~ALGÉRIE
Pendant que Ben Bella paradait

sur le devant de la scène politique,
nous avons vu quel était l'enjeu
social des luttes de classes qui ~e
livflÙent en Algérie. (Voir notre
numéro précédent).

Ce n'est pas par hasard que les
principales clauses des accords
d'Evian portaient seulement sur un
délai .de trois ans : l'impérialisme
français laissait à la bourgeois.e
nationale l'honneur de faire ren-
trer dans l'ordre les baïonnettes
surgies des djebells.

Pour cette bourgeoisie qui venait
de gagner, sur le tapis vert de la
diplomatie internationale, le droit
d'acheter et de vendre à son propre
compte du travail salarié. il s'agis-
sait bien en effet d'imposer sa do-
mination politique aux confuses
dissidences de l'Aurès et aux pre-
mières manifestations prolétarien
nes. Nul ne pouvait accomplir cette
tâche mieux que ne l'a fait Ben
Bella.

Pendant trois années, il a cou-
vert par des phrases "socialistes"
et des beaux gestes de tribun l'im-
mense écart qui séparait I'ampleur
de la lutte d'indépendance et la
précarité des résultats négociés par
les bourgeois de Tunis. Ses aveux
confirment d'une manière éclatan-
te tout ce que nous avions écrit sur
la signification des accords d'Evian
et du "programme" de Tripoli (cf
''Programme Communiste" N. 20-
21 : « La révolution algérienne est-
elle une révolution? »). « La crise
du F.L.N. ouverte en 1957, écrivait
Ben Bella dans la Charte d'Alger,
a abouti progressivement à une dé-
générescence des organismes dirl-
geants. Le refus d'aborder le pro-
blème du contenu social de l'Algé-
rie indépendante a. influé directe-
ment sur les accords d'Evian négo-
ciés et conclus dans la précipita-
tion. La fuite en avant n'a pas per-
mis pour autant l'escamotage des
problèmes fondamentaux : eUe a
seulement rendu la crise plus vic-
lente et plus dramatique. L'adop-
tion à l'unanimité du programme
de Tripoli n'est pas un critère de
démarcation entre les forces réoo-
lutionnaires et celles qui voulaient
faire des accords â/Boia» une stra-
tégie. La pratique de la direction
consistait à retarder le moment où

.. ~apres,,
seraient pris les engagements irré-
versibles touchant la nature de la
société après l'indépendance» (Ed.
de la Commission Centrale d'Orien-
tation du F.L.N., p. 31).

Mais Ben Bella a-t-il poussé plus
avant le mouvement des masses ?
C'est ce qu'affirmait l'opportunis-
me international qui a mille fois
trahi la révolution algérienne et
qui applaudissait aux accords
d'Evian. Nous avons montré, nous,
ce qu'il y avait sous la phraséologie
"sociale" benbelliste : la répression
des derniers soubresauts révolu-
tionnaires, la mise au pas des ou-
vriers et des paysans (cf. "Le Pro-
létaire" N. 28). Ben Bella "socia-
liste" ? Un "socialiste" à la Louis
Blanc ! Il a préparé et conquis
l'Algérie à une domination sans
voile de la bourgeoisie. Il a ouvert
les champs de bataille de la révo-
lution aux mercenaires de Boume-
dienne formés et équipés de lon-
gue date derrière les barrages élec ..
trifiés de l'impérialisme français
en Tunisie et au Maroc. La failli-
te de Ben Bella est. celle des démo-
crates petits bourgeois de tous les
temps : même destinée politique,
mêmes mots d'ordre, même illu-
sions généreusement répandues sur
la "nature de la société".

'Pour nous, en effet, la nature de
la société algérienne après l'indé-
pendance n'a jamais fait le moin-
dre doute. Il n'est pas de Ben bella
(ni même de Lénine) qui aurait pu
transformer par un coup de ba-
guette magique la misère des pay-
sans, le chômage prolétarien, la dé-
pendance économique à l'égard de
l'impérialisme. !Mais nous n'avons
jamais travesti la République bour-
geoise en "République sociale" ;
nous n'avons jamais vu dans l'in-
dépendance nationale la solution à
tous les maux que le capitalisme
accumule dans le système mondial
actuel. Au contraire, la bourgeoi-
sie des pays arriérés croit décou-
vrir une recette infaillible dans la
"liberté" de contracter avec le plus
offrant et elle fonde sur la con-
currence des capitaux étrangers
ses fragiles espoirs d'un développe-
ment harmonieux de l'économie na-
tionste. Dans ce domaine, comme
dans les questions sociales. le rè-
'gne de Ben Bella aura mJs ftn •
olen des illusions.

LE MYTHE DE L'INDUSTRIALISATION
On se souvient que pour toute

solution de 'la question agraire,
Ben Bella avait renvoyé les pay-
sans algériens aux mirages de l'in-
dustrialisation dont devraient bé-
néficier les fils ou les petits-fils des
fellahs. Objectif bourgeois radical
que la Oharte d'Alzer définissait
en ces termes : « L'option socialis-
te de développement (sic !) impli-
que que l'ensemble des investisse-'
ments doit être, aussi rapidement
que possible, financé par des res-
sources internes, c'est-à-dire par
un prélèvement sur le revenu na-
tional. Ce prélèvement ne pourra
assurer un rythme de développe-
ment suffisant que si le travail
fourni par Chaque Algérien dépas-
se largement sa consommation ».
(op. clt. p. 67). Ainsi, "l'option so-
cialiste" et patriotique de ces mes-
sieurs, c'est de mettre la ceinture
aux masses sous-alimentées pour
les inviter à produire. Et l'on re-
connait là, sous des oripaux de "so-
cialisme", la bestialité de l'accumu-
lation primitive du capital qui op-
prime le travailleur au-dessous des
limites de la résistance humaine.

Quant à l'aspect social du déve-
loppement capitaliste (espoirs de
résorber le chômage, de constituer
un marché national et une indus-
trie lourde), il ne dépeud pas de
la volonté que peuvent avoir les
masses de se sacrifier sur l'autel
de .Ia patrie, mais de rapports ob-
jectifs dominant l'ensemble de
l'économie monàiale. "L'aide étran
gère doit être considérée comme un
palliatif, un simple appoint venant
s'ajouter à l'effort national. Une
acceptation aveugle de celle-ci
compromettrait l'indépendance éco-
nomique et politique du pays. Cecisans parler des effets monétaires
qui tendent à annihiler partielle-
ment l'effort d'équipement que dé-
veloppent les circuits engendrés
par l'aide étrangère" (Ibid. p. 67).
La Charte d'Alger ne dit pas st
cette aide étrangère peut n'être ef-
fectivement qu'un palliatif secon-
daire. Mais Ben Bella y a répondu
lui-même : l'industrialisation se fe-
ra essentiellement avec cette "ai-
dft".

La Signature en juillet 1965 des'

"accords de coopération" avec la
France est venue clore toute une
période pendant laquelle l'Algérie
indépendante a essayé d'établir des
rapports nouveaux avec le marché
mondial. A la recherche des capi-
taux nécessaires à son industriali-
sation, elle s'est adressée à diffé-
rents pays d'Europe occidentale et
orientale, savourant les joies et les
illusions de la "liberté". Le "socia-
liste" Ben Bella flirtait alors avec
Moscou par un amour partagé du
libre échange. Mais les idylles
n'ont qu'un temps ; la vie se char-
ge d'y mettre fin. Il fallait résou-
dre avec de Gaulle les difficiles
nroblèmes de main-d'œuvre, d'ex-
portation des produits agricoles.
Quant aux prêts consentis à. l'Al-
gérie par les différents pays, ils
n'étaient pas li, la mesure de ses
besoins. Et comment les prêteurs
russes, tchèques ou allemands pou-
vaient-ils être plus "généreux",
alors que la seule hypothèque sé-
rieuse de l'Algérie, son pétrole et
son gaz, restait hors du marché ?
Ces diverses considérations - qui
n'ont rien de "socialiste" - ont
finalement rallié Ben Bella à la
position de ceux qui entendaient
faire une "stratégie" de tout ac-
cord avec la France et qui vou-
laient se servir du pétrole algérien
comme principal levier de l'indus-
trialisation.

Certes, Ben Bella ne quémandait
pas une simple augmentation des

'royalties, Il demandait que les so-
ciétés pétrolières assortissent leur
exploitation éhontée de tformules
"progressistes" : "Notre doctrine
en la matière tient dans l'utilisa-
tion sur place du pétrole et du gaz.
Cette utilisation fournira le mar-
ché local en produits, permettra
l'utilisation des autres potentia-
lités existant dans le pays et
donnera à l'Algérie la possibilité
d'exporter des produits élaborés et
semi-élaborés" (Discours de Ben
Bella à Laghouat, "L'Algérie dans
le monde" octobre 1964). Ainsi, la
fameuse industrialisation cessa
bientôt d'apparaître comme l'am-
vre de "tout le peuple" pour "tout
le peuple". Il s'en dégageait tou-
tours plus une forte odeur de pé-

trole ; et cela signifiait que l'in-
dustrialisation ae ·Z'Algérie reste-
rait l'affaire de l'impérialisme. Ben
Bella se mit alors à vanter publi-
quement le "génie" de la France et
la façon dont elle a su "féconder
le sol algérien" l!l

Il Y a mieux. Par la négociation
"au niveau des Etats", l'antl-impé-
rialiste petit-bourgeois croyait de-
couvrir la conciliation des antago-
nismes impérialistes : "Il n'est pas
illusoire, déclarait-il encore à La-
ghouat, d'imaginer des formes d'ar-
rangement conciliant les exigences
posées par les pays qui ont besoin
de s'industrialiser et d'accéder au
stade de la vie moderne avec les
impératifs des pays dont l'écono-
mie hautement développée requiert
des fournitures abondantes et ré-
gulières en matières premières
parmi lesquelles les hydrocarbures

se situent au premier plan. Les
modalités d'un tel arrangement
étant définies et clairement éta-
blies, les sociétés retrouveraient,
tout naturellement mais sans plus,
leur rôle d'opérateur industriel, ce
qui n'exclut pas que ce rôle qui
comporte du labeur, de l'ingéniosi-
té et du risque (sic D, mérite de
la part du pays auquel il apporte
un concours actif, une rétribution
légitime et satisfaisante (resie !)"

Ici Ben Bella ne parle plus en
"socialiste", ni même en révolu-
tionnaire bourgeois, mais en pa-
cha du Moyen-Orient faisant les
antichambres des magnats du pé-
traie. Mais ceci dit, une question
se pose : que sera cette industria-
lisation de l'Algérie par l'lmpéria-
lisme français présenté comme un
honnête et laborieux "opérateur
industriel" '1

UN NOUVEAU PACTE COLONIAL
Toujours prête à soutenir les bri-

gandages ou les marchandages de
sa bourgeoisie, "L'Humanité" du
31-7-65 saluait en termes élogieux
les "accords de coopération" avec
l'Algérie. "statut pétrolier mutuel-
lement profitable", "compromis ac-
ceptable" qui permettra de "four-
nir au peuple algérien une meilleu-
re base pour l'édification de sa pro-
pre économie nationale", et de con-
clure : ({ Les accords sont signés.
Ce sera une grande victoire s'rls
tiennent leurs promesses" ~!!Qu'on
ne vienne pas, après cela, dénoncer
ce qui s'appelle "néo-colonialisme'"

Le "vieux" colonialisme, celui
que les pieds noirs ont ramené
dans leurs valises, c'était le pillage
sans retour, la colonie considérée
comme terrain de chasse. Et tous
les démocrates français s'y sont ac-
crochés jusqu'au "dernier quart
d'heure". Mais depuis longtemps ce
n'est plus cela le "colonialisme".
Au pillage a fait place "la mise en
valeur". A l'exportation des mar-
chandises métropolitaines dont
l'esclave colonial était un piètre
consommateur, ~ succédé peu à
peu l'exportation des capitaux
en quête d'investissements renta-
bles. Et le banquier, le technicien,
le professeur - "nouvelle" clientè-
le du P.C.F. - ont évincé le petit
colon qui fit jadis la fortune poli-
tique .des partis radicaux et "so-
cialistes". La Vieille Europe s'est
mise à exploiter sur place les res-
sources de ses anciennes colonies
et à y implanter son propre mode
de production. !C'est justement cet-
te action dissolvante du capital sur
la société coloniale qui en a préci-
pité la ruine. Mais alors, conscien-
te du joug que lui faisait subir
l'impérialisme, la bourgeoisie indi-
gène revendiquait pour elle-même
ce "rôle d'opérateur industrrel"
qu'elle rend aujourd'hui t, l'impé-
rialisme. La conquête de l'indépen-
dance nationale, la constitution
d'un appareil d'Etat bourgeois lui
apparadssadent comme le seul
moyen de jouer véritablement ce
rôle historique. La force des cho-
ses l'a conduite à se renier confir-
mant nos prévisions et notre crtti-
Que de l'émancipation bourgeoise.
Comme le montrait Lénine, voici
lm demi-siècle, l'impérialisme peut
asservir n'Importe quel Etat, "in-
dépendant" ou pas, à la domina-
tion du capital financier, à sa poli-
tique et à ses "accords" internatio-
naux.

Pendant la guerre d'indépendan-
ce, le F.L.N. considérait qu'une vé-
ritable industrialisation non seule-
ment de l'Algérie, mais de toute
l'Afrique du Nord, était soumise à
deux préalables : une complète in-
dépendance douanière à l'égard de
la France et de l'Europe; une pla-
nification économique à l'échelle
duMaghreb. Et dans cette perspec-
tive les dirigeants nationalistes dé-
nonçaient aussi bien les pâles ré-
formes agraires lancées en Tuni-
sie et au Maroc que le "plan de
Constantine" par lequel de Gaulle
essayait d'appâter la bourgeoisie al-
gérienne. Enfin, Ben Bella préci-
sait lui-même les limites de ce que
serait une industrialisation de l'Al-
gérie impulsée et dominée par l'im-
périalisme : « Le néo-colonialisme,
écrivait-il dans la Charte d'Alger
(op. cit, p. 56), en créant une a 'J-

parence d'indépendance et un es-
sor limité mais réel de l'économie
au profit des classes exploiteuses
du pays dépendant, élargit le mar-
ché. TI permet par le jeu de l'aide
dirigée de rnaintenâr ûe rlythme
d'9J)aDsion des grandes industries
capitalistes et de contrôler I'éco-.
nomie des pays dépendants afin

Cl. l'elle soit complémentaire et non
e.mcurrentteüe ». Le plus rapide
examen des "accords de coopéra-
tion", négociés par Ben Bella ct
d_5nés par Eoumedienne, nous
permet de conclure que l'industria-
lisation de l'Algérie par l'impéria-
lisme français ne sortira pas de
ces limites.

On a souvent comparé les ac-
cords de juillet 1965 avec le "plan
de Constantine". Et "Le Monde"
du 15-7-65 commentait : « Il est
vrai que l'ampleur des avances
consenties du côté français, et l'ob-
jectif vise - le développement
d'une industrie algérienne fondée
sur les revenus et les produits pé-
troliers v-c- font penser au "grand
dessein" de 1958. Avec une diffé-
rence : c'est que l'aide de la Fran-
ce n'est plus octroyée, mais négo-
ciée, et qu'elle a très précisément
pour Objet d'arracher l'Algérie dé-
jà émancipée politiquement !je
l'économie coloniale, des rapports
de producteur de matières premiè-
res à producteur de produits fi-
nis ». Les points sur lesquels se
sont rencontrés les intérêts de l'im-
périalisme français et de la bour-
geoisie algérienne sont donc bien
clairs. Il y a d'abord l'espoir com-
mun de voir se développer en Al-
gérie un marché national pour une
industrie indigène où s'investirait
le capital financier de l'ancienne
métropole. Et cela ne pouvait être
réalisé par le plan de Constantine,
sous le régime colonial.

Par contre, ce que "l'association
coopérative" a sauvé du plan de
Constantine correspond à l'essen-
tiel des intérêts du grand capital :
la main-mise sur le pétrole algé-
rien et le renforcement de l'union
douanière avec la France. En
échange des fournitures industriel-
les et des capitaux nécessaires à
son développement, l'Algérie con-
sentira aux produits français des
tarifs préférentiels. D'ailleurs "l'ai-
(te liée" l'obligera àI acheter en
France ses biens' d'équipement.
Ainsi prend fin le rêve de "libres"
contrats négociés avec des entre-
prises russes, allemandes ou amé-
ricaines. Mais ce n'est pas tout. En
signant ces accords, le ministre
Boumaza soulignait qu'ils augmen-
teraient "l'impact pétrolier sur l'é-
conomie algérienne" ("Le Monde",
16-17-7-65). N'est-ce pas avouer que
les plans' de développement de l'Al-
gérie dépendront de cette seule res-
source, de la seule "association"
avec la France dans un domaine où
la loi du marché est celle que dic-
tent les grandes sociétés américai-
nes ?

Evoquant les perspectives d'in-
dustrialisation de l'Algérie, le mê-
me ''Monde'' écrivait : « En con-
courant au relèvement du niveau
de vie de la population algérienne,
la France renforcerait sa situation
de fournisseur privilégié' de l'Algé-
rie et verrait le marché algérien
largement ouvert à ses produits :
seule, la production algérienne se-
rait en mesure de la concurrencer
non pas immédiatement, mais à
terme, et seulement en ce qui con-
Cerne les biens de consommation".
N'e.st-ce point ce que Ben Bella dé-
finissait comme "néo - colonialis-
me" ?

UNE MYSTIFICATION
DEMOCRATIQUE:

LES RAPPORTS
"EGAUX"

ENTRE ETATS

Le socialisme scientüique a éta-
bli, dès ses premiers pas, comme

une thèse que l'émancipation na-
tionale ne saurait se confondre
avec l'émancipation sociale de tou-
te exploitation. De même, au dé-
but de ce siècle, Lénine a établi
qu'avec l'impérialisme l'Etat le. plus
indépendant ne saurait se soustrai-
re à la dure loi du marché et au
développement inégal de l'accumu-
lation capitaliste. Dans la "société
des nations", pas plus que dans la
société civile, les rapports ne peu-
vent être. "égaux". Les accords
d'Evian, entre autres clauses scan-
daleuses, avaient pratiquement re-
connu aux sociétés pétrolières leurs
"droits" de domlnat.on sur le Sa-
hara où la République algérienne
n'exerçait qu' une souveraineté
théorique. Ben Bella s'est fait fort
de mettre fin au régime des encla-
ves afin de traiter avec la France
"d'égal ~ égal", d'Etat à Etat. Mais
surtout il présenta cette négociation
et le renforcement de la souveraine-
té politique de l'Algérie comme la
véritable solution aux antagonismes
économiques entre pays arriérés et
pays superindustrialisés, La force
des faits l'a amené à se démentir.

Parlant de la "survivance du pac-
te colonial qui oppose les pays du
tiers monde aux pays hautement
développés", Ben Bella déclarait :
« Nous ne voyons pas d'autre so-
lution à ce problème que d'une
part dans l'assurance pour les pays
sous-développés d'obtenir des prix
stables équitables et rémunérateurs
pour leurs matières premières et
d'autre part dans la garantie d'une
répartition plus équilibrée des ef-
fets directs ou indirects de l'indus-
trialisation » (Discours pour l'inau-
guration de l'usine d'Arzew; "l'Al-
gérie dans le monde" octobre 1964).
Vœux pieux 1 La stabilité du P1"tl:
des matières premières échappe
entièrement au contrôle des pays
arriérés. Quant aux "effets de l'in-
dustrialisation", ils sont incontrô-
lables même par l'impérialisme.

La mystification démocratique
des rapports entre Etats a atteint
des proportions colossales. Les Ben
Bella, les Nasser, les Mao ont as-
sez vanté la "décolonisation" gaul-
liste. En réalité, nous l'avons vu,
le plan de Constantine dans tout
ce qu'il a d'essentiel ne pouvait
être réalisé qu'avec un Etat algé-
rien "indépendant". Lorsqu'en 1958
de Gaulle le lança, nul ne voulut
en entendre parler : ni le F.L.N.
qui était alors plus ambitieux. ni
le capital métropolitain qui refu-
sait de s'engager sans garantie po-
litique de l'Algérie en guerre. Au
projet de construction d'un com-
plexe sidérurgique à Bône qui uti-
liserait sur place le fer algérien fut
opposé le complexe de Dunkerque
important son minerai d'Afrique
pour l'exploiter en métropole. Seu-
les, des "négociations" avec un Etat
algérien "indépendant" pouvaient
donner au capital financier toutes
les assurances indispensables.

Mais il y a plus. Dans ses "né-
gociations" avec un quelconque
Etat national, l'impérialisme ne
cherche pas uniquement des garan-
ties politiques à son exploitation
des anciennes colonies. Il fait as-
sumer par cet Etat les risques et
les frais de ses entreprises de bri-
gandage... Lors de la construction
du troisième pipe-line algérien, un
journaliste demanda au cheikh Ta-
riki, ancien ministre du pétrole
d'Arabie Séoudite, à quoi tenait se-
lon lui la politfque algérienne de
participation étatique ou même de
contrôle exclusif Qui est consacrée
aujourd'hui par le nouveau c statut
pétrolier ». Voici ce que le cheikh
répondit : " cela s'expnque : les
distances sont tellement grandes
entre les puits et la mer que l'Al-
gérie doit posséder elle-même ses
moyens de transport pour que son
pétrole soit compétitif par rapport
à celui de la Libye. Il y a même
dans cette opération un risque de
perte » (<< Le Monde ». 2 octobre
1964).

QUi donc endossera ces risques .v
L'Etat algérien, c'est-à-dire en der-
nière analyse, les ouvriers des villes
et les paysans du bled. L'Industria-
lisation se fera, mais d'une façon
restreinte : dans les branches non
concurrentielles pour les produits
de la métropole et rentables pour
ses capitaux. Elle n'éliminera pas
le chômage endémique et sera im-
puissante à créer un véritable
marché national. Le fils et les pe-
tits-fils des fellahs, sans travail et
sans terre, afflueront dans les vil-
les ou prendront le chemin de

(Suite en page 4)
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FAILLITE DU MARXISME?
Le oa.i.ta; a déjà lui-même pous-

sé a tel po.nt la soc.ausauon Ut::S

moyens de production que toute
notre societe contemporaine ap-
pelle objectivement des solutions
communistes a tous les problèmes
qui se posent à elle. Ni l'Etat capi-
talJste, ni la classe dominante ne
peuvent, pa!' derinrtion, adopter de
telles solutions, mais pour survivre
c'est-à-dire pour sauver son mode
à'appropriation privée, rondé sur
Un mode de production borné et
mesquin, puisqu'il réduit le travail
humain à l'état de marchandise. le
Capital est bien obligé de les sin-
~er au moins, en se donnant l'air
de viser à la production de biens
sociaux, alors que c'est la valeur
tout court, la valeur a echange
(füt--elle matérialisée dans des ob-
jets inutiles ou nuisibles) qui .I'm-
téresse. Parallèlement, il tente
d'imposer au prolétariat battu -t
dérouté des « solutions » qui, sous
couleur de « réformes ». contri-
buent à l'accroissement de la pro-
duction nationale et donc de la
masse du profit capitaliste. Pour
cela, il lui faut, par tous les moyens
-en son pouvoir (dont l'électoralis-
me démocratique n'est pas le moin-
dre), pousser le prolétariat à. ..
noyer dans les classes moyennes,
tout comme l'avait fait le fascisme.
Tous ces efforts contre-révolution-
naires se retrouvent à l'état con-
centré dans une démagogie com-
mune à tous les partis politiques.
-de l'extrême-droite paternaliste à
l'extrême-gauche communiste et
dégénérée: l'accession à la pro-
~riété du logement. Or cette déma-
gO!!'i~est d'autant plus grave que
Je crise du logement est, du fait de
l'anarchie capitaliste, bien réelle,
et que, du fait de l'oppression éco-
nomique qu'il subit, le prolétariat
-est la classe qui en souffre le plus.

Déjà, à 'Son époque, Marx notait'
<Que le capitalisme avait tendance
.à accroître davantage les classes

vlvanrau prôTIC<iue celles vivant

au saiar.e, et donc à atténuer les
e.rets de la prolétarisation crois-
sante en multipliant les valets du
ca.ntal, en tentant de transtormer
la société entière en société de
conservauon au mode capn.anste
ae production. Qu'est-œ que l' «ac-
cession à la. propriété » sinon une
man.restation de cette tendance,
dans Ja mesure où elle est une rea-
lité sociale ? Et dans la mesure où
eue reste démagogie pure, qu'est-
e.re <l'autre, 'sinon un des princi-
paux aspects de cette grande ten-
tative contre-révolutionnaire?

C'est ainsi qu'aujourd'bui, les
apologistes du Capital croient pou-
voir annoncer que le marxisme est
contredit par le néo-capitalisme
d après-guerre qui aurait su récon-
cilier le TravaIl et le Capital en
dotant If'..8 travailleurs de toutes
sortes de ({ réserves », eux qui ne
disposaient autrefois que cie leur
force de travail, en les rendant non
seulement actionnaires de quelques
bribes de capital, mais proprièrai-
res fonciers ! L~ stat.stique ne le
démontre-t-elle pas, eUe qui indi-
que qu'en France, par exemple, la
p.opriété individuelle des loge-
ments est passée de 21,3 % du total
des habitations en 1954 à 41.6 %
en 1962 ? Aux Etats-Unis, n'est-ce
pas même plus de 50 % des loge...
ments qui appartiennent à ceux
qui les occupent? C'est en se fon-
dant sur de tels faits que les dé-
fenseurs êonscients et inconscients
du capitalisme s'imaginent pOUVOir
« réfuter » le marxisme. Notant
que sors de l'accumulat.on primi-
tive. le capitalisme avait ruiné la
petite production artisanale et agri-
cole. le marxisme n'avait-il pas
prévu l'expropriation et la prolé-
tarisation croissante des produc-
teurs ? Or le néo-capitalisme rend
au contraire à ceux-ci la. propriété
qui leur avait été enlevée jadis,
même si c'est sous une toute autre
forme : le marxisme a donc fait
faillite et le canttal est éternel.
Amen!

COMMENT LE PROLETAIRE
"ACCEDE A LA PROPRIETE"

Prenant leurs désirs pour des
.realités, les apologistes du capica-
Iisme se hâtent trop de triompher.
iaisant dire ce qui leur conv.ent a
la statistique, qui ignore les dis-
tinctions de classe. Prenons-les
,pourtant au mot, et voyons dans
.quelles conditions et à quel prix
le prolétaire a, dans notre belle
societe moderne, « toute latitude »
de devenir propriétaire foncier. Un
beau matin, son capitaliste le c0n-
voque et lui annonce qu'il est ae-
cidé à lui vendre la maison qu'il
lui louait jusque-là et qui, moyen-
nant le modeste loyer <le 35 1<'. par
mois, l'attachait toute sa vie à son
usine. Supposons que pere de fa-
mille nombreuse, comme beaucoup
de ses pareils, le prolétaire en ques-
tion habite un quatre p.èces dans
une région « Industrtelle en ex-
pansion ». Le capitaliste, son pro-
priétaire insistera complaisam-
ment sur le fait qu'il lui accorde
la priorité, en tant que locataire,
pour acheter son propre logement;
mais spéculant sur la cherté des
appartements dans toutes les ré-
gions « en expansion ». il n'ira
.pas par quatre chemins : le jJ)rix
de' vente de la maison sera de 72
mille 250 francs, pa:s un sou de
moins et voilà comment il détail-
lera les versements (1) que l'ou-
vrier aura à faire :
MODE DE PAIEMIENT :
Prêt du Crédit Foncier : 44.400 F.

remboursable en 20 ans moyen·
:nant :

Les 5 premières années : 210 F.
'par mois (2)

Les 15 années suivantes : 3'10 P.
par mois,

Ce qui fait passer les 44.400 F. à
79.100 F. \3).

Prêt de l'employeur : 9.000 F. au
taux de 3 % sur 6.000, avec remiee
annuelle, donc pratiquement sans

L

-(1) Il ne faut pas oublier que le
patron vend une maison qu'on
lui a déjà payée, c'est-à-dire
.que le « candidat à l'accession
à. la propriété » a déjà payée ;
même si ce dernier refuse de
l'acheter et se fait construire

.une nouvelle maison cela ne
change rien au fait : 1) que le
patron vend une seconde fais
sa maison ; 2) que l'ouvrier lui
a déjà payé la maison qu'il
quitte ou qu'il achète.

intés êt, mais la dépendance vis-a-
vis du patron existe comme au
temps du loyer.

A,pport person nel (c'eat-ê-dire
autres emprunts à des taux plus
élevés encore, qui font doubler la
somme initialement prêtée : 22
rn.Ile 250 francs.

Comme le disait Engels dans la
« ()uestion du Logement », le I*U-
vre prolétaire 'sera donc obligé de
payer deux ou trois fois la va.eur
de son logement : rien de changé
ceputs le marxisme du siècle der-
nier ! En outre, la propriété de son
logement, au lieu de lui donner la
sécurité, accroîtra pour lui l'insé-
curité du lendemain, car toute c16-
raniance dans le versement des
mensualités fera jouer l'hypothè-
que détenue par la banque, qui
pourra faire vendra la maison et se
payer 'sur le prix. Il suffira pour
cela que le prolétaire tombe mala-
de, ou bien qu'il devienne chômeur
c-; ... rasss grève, ou cesse de falre
des heures supplémentaires. Le ca-
pitaliste du prolétaire-propriétaire
pourra continuer de dormir tran-
quille: auparavant l'ouvrier ne
pouvait quitter son usine sous pei-
ne de perdre son toit à une épo-
que de pénurie générale de loge-
ments ; aujourd'hui 11 est libre...
de payer des mensualités (dix fois
plus fortes) qui le forcent à se pré-
c.piter sur chaque heure .de travail
qu'on lui offre à l'usine ...

L' « accession à. la propriété »
ne fait donc que perpétuer et ag-
graver la dépendance de l'ouvrier
à l'égard du Capital, sans compter
les autres avantages qu'elle pro-
cure à ce dernier et que nous al-
lons examiner maintenant.

(2) Ces mensualités doivent prati-
quement être doublées, puisque
c'est environ la moitié du prix
de vente qui est ainsi rem-
boursé.

(3) On voit que les intérêts font
pratiquement doubler le prix
de la maison. Il faut dire au
moins doubler, car dans notre
calcul les intérêts ne portent
que sur 20 ans; en réalité,
pour les prêts de l' « apport
personnel », il faudra deman-
der des délais plus 1aDp, .,.
peine d'être obligé de p&JS'

. près de 700 francs par mois de
mensualités.

SOYONS SOCIAUX
POUR STIMULER
LES AFFAIRES

L' « accession a la p.opriété»
jouerais deja un role éminent uans
~économie générale, même si ses
etrets se Iimita.ent a uer de nom-
n.eux travairleurs à leur entreprise
ou, de raçon PlUS geuerare, a u.rser
leur mdepencanca et .eurs velter-
Le" cie .eocülOn et a ieur donner
une consc_ence oourgeo.se 1..0..:; j,JH)-

priétaires, MalS l' « accession a la
propriété » fait plus : elle stimule
iacuvité capitahste dans tout un
secteur, celui de la construction.

Les statistiques ont montré aux
capitalistes français que la part
dépensée pour i'nabitanon dans le
rev-enu national etait raibre en
France pa. rapport aux auto es
pays. Le classement par pays des
oépenses d'habitation (logement,
énergie, équipement et entretien)
ecaic en en et le suivant en 1960 :
Berg.que : 28,4 % de la consomma-
tion globale ; Canada : 26,7 % ;
Fays-Bas : 26,8 % ; Etats-Un18 :
26,05 % ; Royaume-Uni: 22,8
pour cent; France : U,~ ; Italie :
16 'JO. (Revue « Consommation »
de juillet-septembre 1962). Si l'on
ne retient que les strictes dépenses
,as logements. on ontient : Canada
lti % ; Etats-Onis 12,'1 % ; Belgi-
Que'12 ';u ; Royaume-Unt 9,2 % ;
Pays-Bas 8 %; Italie 7,4 % et Fran-
ce 5,5 %. En conséquence, nos ca-
pitalistes nationaux et ({sociaux »
pensént que pour 'Se mettre au ni-
veau ces autres pays d·e capicalis-
me moderne, les l"rançais dev.a.ent
doubler ou tripler leurs Qépenses
de logement, car ils entendent ex-
piotter à rond ce secteur, sous la
pression des fortes natalités
d'après-guerre et du flot des' mal-
logés constitué par les paysans ex-
n. opriés et les rapatriés d'Algérie.
Ce qui n' ernpecna. t pa..::i le « )JJ u-

gressisme » imbécile de la Gauche
démocratique de 'S'extasier, en
écoutant Mitterrand vanter sa fu-
ture R9litiqUe de construction à la
T~:é pendant l'infâme campagne
prés.dentielle : « Ah, voyez comme
il est « social », lui ! ».

Le Va Plan (1966-1970) estime les
besoins actuels de logements à
500.000 par an, soit environ 200.000
pour répondre à l'accroissement dé-
mographique, 240.000 pour rempla-
cer les habitations vécustes et 50
mille pour tournir à la grande et
moyenne bourgeoisies des résiden-
ces seconda.res. Par i apport aux
369.00u logements achevés en 1964,
cela représenterait une augmenta-
tion annuelle de 35,6 %, taux énor-
me, bien supérieur au taux soviéti-
que. Un tel acc.oissement exigerait
une modification importante de la
répartation de l'activité nationale,
un transfert notao.e de ma.n-u Ll;;Ù-

vre et de cap.taux vers la eonstruc-
tion et même, sous peine de désé-
quiltbrer l'ensemble de la produc-
tion, des capitaux supplémentaires.
Cela suppose d'une part une vaste
campagne pour drainer les capi-
taux et les épargnes p. Ivés, et,
d'autre part, pour les mal-logés,
l'alternative entre des loyers exor-
b.tants (dans les constructions
nouvelle.s) et l'achat de leur pro-
pte logement. On voit que l'accès-
sion à la propriété n'a da vertus
miraculeuses que pour le capital.

Examinons les prévisions du Ve
Plan' celui-ci considère comme
normar qu'une location rapporte 8
pour cent du capital, ce qui re-
présente un loyer mensuel de 500
f:ancs pour un logement valant
75.000 F., et de 660 F. pour un 10-
gément valant 100.000 F. De tels
loyers représentent une fra ction
considérable du salaire (30 à, 80
pour cent). En revanche, le prix du
logement serait faible, surtout s'il
était situé en vllle (mais on ne
construit· pratiquement plus d&na
les villes déjà sursaturées, si ce
n'est des appartements de luxe)
(1). On vante donc les délices des
« résidences du soleil », des « cités
de la forêt », qui sont toutes ..
tuées loin de la ville et du lieu de
travail et surtout ne sont pas à
louer, mais à vendre. C'est cette
dernière considération qui est or1-
mo.diale pu.sque, pour le Ve l '~an,

(1) n va de soi qu'au fur et à me-
sure les loyers des vieux l~&-
ments augmentent eux aussi
pour rejoindre les autres, sans
que les propriétaires y soient
Dour rien : des milliards sont
ainsi arrachés aux prolétaires
pour être donnés en cadeau
aux propriétaires fonciers et
autres spéculateurs.

il s'agit non seulerr.ent d'investir
dans la construction ;~es' capitailx
nécessaires au financement des
quelque 500.000 logements annuel-
lement prévus, mais enco. e u'assu-
rer la rotation de CIl capltAllx,
c'est-à-dire leur perpétuel renouvel-
lement. En effet, à sUPPOSt_ que
ces 500.000 logements soient LVU,:;
loués, le capital qu'ils représentent
rapportera l'intérêt habituel de
tout placement, mais il ne sera re-
constitué sous sa forme argent que
dans 30 ans peut-être, et c est seu-
lement alors qu'il pourra être réu-
tilisé dans la construction. Entre
temps, il faudra donc recourir a
des capitaux nouveaux pour ce qui
est de la partie non encore versée.
Dans ces conditions, le capital a
un intérêt évident à vendre les ap-
partements sitôt qu'ils sont cons-
truits, afin de retrouver aussitôt
son capital de départ pour recom-
mencer un nouveau cycle de pro-
duction. Telle est pour le capital
la vertu miraculeuse de l'accession
il, la propriété

L'Etat, qui gère les intérêt.s se-
néraux du capital, a donc pris tou-
te une série de mesures en ce sens.

. ~ns4Il:en; avrü 19fJt?.un ll,\)rojet!Hde
'101 a. été. '<tepo.5é 'pat \ un députér.1de
là' majorite "relauve a .1 acqui..Itton
d'H.L.M. à l'usage locatif par les
locataires". Ce projet envisageait de
rendre obngatoire l'acquisition des
logements pour les catégories de
locataires aisés (1). 1n extremts
seuiement, cette n.esure .ut re-
poussée, Néanmo.ns, .a loi a.roptee
touche le uer., U.l patrin.oine des
H.L,lVl. (~1·.:;eZ. : HabItatlOn à IOy8l':i
modéré), C'est-à-dire 400.000 loge-
ments qui pourra.ent être mis en
venté par cet Office public. Les
commentaires des raporteurs sont
Significatifs : "Elle doit faciliter
les financemencs qui permettront
d'accélérer la construct.on d'H.L.M.'
fi, usage locatu : finance ... ent donc
des H.L.M. à 100 pour cent. "Mais
la bourgeotsie entend faire d'une
pierre deux coups :. 1) accroître le
C81Pitalproductif en développant un
secteur de production nouveau, grâ-
ce à l'intervention de l'Etat qui
imposera par la loi des dépenses
supplémentaires aux "libres cito-
yens" ; 2) piller dans l'Immédiat 1=
prolétariat pour le déprolétariser
partiellement plus tard.

"PROPRIETAIRES" OU TOUJOURS PROLETAIRES?
Dans cette seconde partie de son

"plan", le néo-capitalisma n'inno-
ve nu.lement. Ecoutez plutôt ce
que dès 1872 Engels disait à ce pro-
p03 dans sa "Question du LOKe-
ment" !

"Il existe encore une autre solu-
tion à la question du logement, cel-
le p.oposée par Proudhon et qui
séduit à première vue, mais dont
\U1. examen p.us approfondi révèle
la totale impuissance. Proudhon
proposait de transformer les loca-
taires en acheteurs à t8;tnpe:ra-
ment ; de cette façon, le loyer pavé
ànnuell=ment serait considéré com-
me un acompte sur la valeur du
logement et, au bout d'un certain
temps, le locataire deviendrait pro-
priétaire. Cette solution, que Prou-
dhon estimait très révoiut.onnai-
re, est de nos jours appliquée dans
tous les pays par des sociétés de
spéculateurs qui, en élevant le prix
de location. se font payer 2 et 3
fois la valeur des immeubles. M.
Dorlfus et d'autres grands fabri-
cants du Nord-Est de la France ont
apPliqué ce système, non seule-
menu pour soutirer de l'~nt.
mais avec, en plus, une arrtère-pen-
sée politique." En effet. "les dirt-
geants les plus intelligents des clas-
ses dominantes se sont constam-
ment erro.cés d'accroître le nom-
bre des petits p. opriétatres pour se
constituer un armée contre le pro-
Iéta. iat. Les révolutions bourgeoi-
ses du siècle dernier morcelèrent la
e;rande propriété roncière de la no-
blesse et du clergé en petites pro-
nr.étés parcellaires - comme veu-
lent le faire aujourd'hui les répu-
blicains espagnols - et elles créè-
rent ainsi une classe de petits pro-
nriétaires terriens qui est devenue
depuis l'élément le plus réaction-
naire de la société et l'obstacle per-
manent qui s'oppose au mouvement
révolutionnaire du prolétariat, ur-
bain. Napoléon III avait l'inten-
tion de créer dans les villes UIl8
classa analogue en diminuant le
montant des bons de la dette pu-
blique ; et M. Dolltus et ses col-
legues, en vendant à leurs ouvriers
des petits logements payables par
ann uités, cherchèrent à étouffer
chez les travailleurs tout esprit ré-
volutionnàire. les enchaînant au
n.ëme coup avec ce titre de pro-
priété à la fabrique dans laquelle
ils travaillaient ; ainsi le plan de
Proudhon, loin d'apporter un sou-
.agernent :~ la classe ouvrière, se
re.ou.nait directement contre el-
le". (pp. 35-36).

Toute autre considération mise
à part (Engels montrait déjà que
la fixation des travailleurs en un
même lieu était en contradiction
avec les nécessités de la grande
industrie, et Pompidou en person-
ne l'a confirmé en disant aux
Français que le temps était passé
où ils pouvaient espérer demeurer
toute leur vie à un même poste de
travail). il est bien clair que l' "ac-
cession a la propriété" ne peut

(1) Voici cette proposition de loi:
"Article 2. Les organismes d'ha-
bitations à loyer modéré peu-
vent mettre en demeure d'ac-
quérir leur logement les loca-
taires dont les ressources excè-
dent de 50 pour cent le pla-
fond fixé par la réglementa-
tion pour l'attribution d'une
habitation locative.

Si. à l'expiration d'un délai
de 2 ans, a compter de cette
mise en demeure, le locataire
n'a pas répondu à l'offre de
vente qui lui a été faite, l'orga-
nisma d'habitations à loyer mo-
déré l'assigne aux fins d'expul-
sion suivant la procédure pré-
vue au chapitre V du titre pre-
mier de la loi N. 48-1360du 1er

septembre 1948".

avoir d'autre effet que d'imposer
aux travailleurs des dépenses de
logement trois ou quatre fois supé-
rieures à celle que représentaient
les anciens loyers et du même coup
de provoquer la hausse de ceux-ci
pour les prolétaires n'ayant pas ac-
cédé, eux, à la propriété. Mais quel
avantage un travailleur peut-il bien
trouver à verser pendant vingt,
trente ou quarante ans une frac-
tion considérable de son salaire à
seule fin de deven.r pro,lriétaire
n'un logement qui, au bout de ce
laps de temps, sera dejà vétuste,
nombre d'appartements étant cons-
truits aujourd'hui pour vingt-Cinq
ans seulement, au lieu de payer un
loyer pendant les quelque quaran-
te-cinq ans de sa vie active ? On
le voit d'autant mo.ns que si au
cours de cette longue période, il a
la moindre défaillance. il risque de
perdre sa "propriété" tout entière.
Contrairement à l'homme de l'an-
tlquité .auquel la possession d'un
lopin de terre conférait toutes les
prérogatives du citoyen libre, le
travailleur moderne a~te ..
insécurité en tentant d'acoue.Ir d.
propriété, et ne cesse donc pa')
d'être un prolétaire, même si cet-
te propriété illusoire lui en a fait
perdre la conscience.
Il est caractéristique que le néo-

capitalisme le plus moderne et le
"progressisme" le plus évolué re-
tournent. 'en matière de "solution
rationnelle. et vraiment sociale" du
"grave problème du logement", aux
idées de Proudhon (désigné par le
Manifeste de 1848 comme représen-
tant du socialisme bO&rgeois) que
le communiste Engels tournait <:.él
dérision il y a presqu'un siècle dé-
jà ! Cela prouve que les tenants
de la conservation sociale. les en-
nemis de la révolution -sociale sont
incapables de rien inventer de nou-
veau. Et à considérer la portée réel-
le de la prétendue "contribution à.
la solution du problème social"
qu'ils affectent tous d'apporter en
invitant les travailieurs à "accé-
der à la propriété" . on peut ç!ire
d'eux tous - de la droite à la gau-
che ~ ce qu'Engels disait déjà de
leur maître Proudhon, à savoir' QUe
chez eux. "le caquetage est tou;"
jours en prGJ)ortion inverse dé la
taille des œufs ,pondus ! »
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s.ic.al.s.ae, VGU;'; devez être dé-
mec.aces. et si VOU3 etes démo-
cr aces i~ raut l'ë.re jusqu'au
bOltt. Eux le sont depuis avant
HJ14 et, malgré 1917,ie sont res-
tes e; le resteront. Vous, vous
étes marqués du péché originel
de l'Octobre rouge, la dictature
du prolétariat, et votre nom
même de « commumstes » l'In-
dique. Vous l'avez ouoüè, c'est
vrai, mais cela ne suffit pas. li
vous faut amurer le bolchevis-
me et le dire.

Ainsi voit-on au pied du mur
le triste Wa1deck-Rochet se tor-
tiJler comme un diable rouge
dans un bénitier démocratique,
devant l'impitoyable Inqutsïteur
démocrate. Et voici l'hommage
que le vice rend à la vertu dé-
mocratïcue : « Là encore nous
sommes à l'aise (sic) pour ré-
pondre: nous disons Qu'avec la
realisation du soctaâlsme, non
seulement la démocratie doit
être nréservée. mais elle est ap-
palée à se développer consiaé-
rablement en prenant un con-
tenu nouveau infiniment plus
ricne que sous le régime cant-
taliste :_'.

..
**

Le but de cet article n'étant
pas d2 montrer - ce que fit
magtstralement en son temps
Lénine, dont nous considérons
l'enseignement comme toujours
valable et actuel - comment
démocratie (Etat de classe) et
socialisme (société sans classes)
sont incompatibles, n' :Ü.s com-
ment les soi-disant commums-
tes s'identifient toujours da-
vantage aux vestiges hors d'âge
et archi-pourrls de la vieille so-
cial-démocratie, nous suivrons
le ehëi1ifuëm.en:t prudent, by-
santin et Jésuitique de Wal-
deex-Rochet. Après avoir admis
que -4: pendant longtemps les
divergences (sic) entre commu-
nistes et socialistes au sujet des
voies et moyens pour aliler au
soetalisme, apparatssaient (sic)
absolument irréductibles « (on
s.ü.t qu'.ij est fai,t aüusion ici à
l'Jb:POsltibn mortelle sur la
question de la dictature du pro-
Iétar.at) , Waldeck-Rochet af-
firme qu'aujourd'hui tout est
changé. D'abord on peut au-
jo.zrohui envisag-er « pour un
pays comme le nôtre» (0 Sta-
line !) de passer pacifiquement
au socialisme. Ensuite on a dé-
ctdé de « rejeter l'idée, soute-
nue longtemps par Staline (sa-
cré rarceur !) selon laquelle
l'existence d'un parti unique
serait une condition obligatoi-re
du }.XiS3-3.ge du capitalisme au
socialisme », les socialistes
ayant toujours été, Waildeck-
Rochet dixit, pour la pluralité
des partis. Enfin on a décidé
de «proposer qu'une entente
durable soit recherchée entre
P.C. et S.F.I.O. non seulement
pour aujourd'hui, mals pour 'de-
main, dans 'la lutte pour la réa-
liISation du soclailsme ».

Conclusion, dit Waldeck-Re-
chet : .« TI est évident que la
reconnaissance de la pluralité
ces par.Is dé nocratlques et de
la nécessité d'une cohlaboratlon
durable entre le P.C. et la S.F.
1.0. suppose un régime politi-
que comportant de larges liber-
tés démocratiques ».

Oonclusion, dit l'Inquisiteur
Guy MoNet: Dites que vous
êtes contre la dictature du pro-
létariat 1

Aidez-moi, répond Waldeck-
Rochet : «-Vous condamnez vo-
l01tie:-s la voie des communis-

u.recteu- - r;érant
f. GAMBINI
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tes rUSIS-es yn 19~7... », mais con-
V~i1éz «qtl'~prèi:; avoiT accédé
au pouvoir poütïque, la classe
ouvrière et ses alliés auront né-
csssatrement à prendre des me-
sures pour empêcher que l'œu-
vre de construction socialiste
ne soit entravée, sabotée p31rles
l'lasses exploiteuses déchues.
Par conséquent; tout en garan-
t.ssant le développement de la
plus large démocratie pour l'im-
mense majorité du peuple, li
faudra que le nouveau pouvoir
politique adopte des lots ten-
dant ,à protéger et à défendre
le nouveau régime social et
prenne des mesures pour fatre
respecter ces lois ~.

On voit id le procédé tm-
ployé pour doret la pilule aux
militants les plus anciens du
P.C.F. qui ont « ¤ntendu par-
ler » de la dictature du prolé-
tariat, ou à ceux qui, prur ha-
sard, llratent M31rxet Lénine
et risqueraient de se poser des
questions à ce suiet, Elle réside
entièrement dans une techni-
que verbale jésuitique. On par-
le de « construction socialiste »
et non de destruction du capi-
tal ; 'la lutte désespérée et fa-
rouche de toutes les forces du
capital ne suscite que des « en-
tra,ves » et des « sabotages ».
On parle de nouveau pouvoir
politique au lieu d'Etat prolé-
tarten. On veut la démocratie
4: Ia plus large» mats on évite
soigneusement, pour ne pas in-
quiéter le petit-bourgeois, de
quaâlf'ler les lois et les mesures
à prendre pour défendre le
nouveau r égfme social. Et si
l'on emploie ce langage, si édul-
coré qu'il en devient écœurant,
c'est parce qu'on espère que
l'Inquisiteur démocrate accep-
tera là « Discussion ». Car là
est te.seul but de ces palabres.
On reniera tout ce qu'on voudra
mais à condition que ça se fas-
se au 'cours d'une dïscusston,
que le partenaire accepte enfin
le dialogue, qu'il cesse de vous-
considérer comme un pesttréré,
un possédé du démon rouge.

~ A la vérité, dit WaJ.deck-
Rochet, dans la mesure où de
part et d'autre, l'on a réelle-
ment la volonté d'aJI1er vers le
socialisme, il doit être possible
de réduire, au cours de discus-
sions franches et approfondies,
certaines divergences idéologi-
ques qui séparent jusqu'ici
communistes et soclalistes ... Le
fait que dans les conditions de
notre époque le passage au so-
cialisme en France est appelé
à prendre des rennes orlgtnàles
différentes de celles qu'il a prt-
ses en Russie en 1917 et dans
d'aµ;tr..e~~p~Ys. à. la suite de la
deuxième guerre mondiale est
une circonstance essentt=Ile
pouvant permettre de surmon-
ter bien des obstacles)

***
Le P.C.F. nous prévient donc

qu'li n'y aura bientôt plus au-
cune divergence - nous tradul-
sons différelllCe - entre lui et
la S.F.I.O. Waldeck-Rochet qui
affirme, dans son discours, que
le P.C.F. ne se laissera pas es-
camoter, escamote lui, et allè-
grement, le mot de dictature du
prQ.~ét~iat en espérant en es-
camoter bientôt l'idée, et à ja-
mais le souvenir. Ainsi espère-
t-il que « de nouveaux obsta-
cles pourront être surmontés
et que s'accentuera le rappro-
chement qui s'est opéré entre
communistes et sociaâtstes dans
la dernière période ~. Nous l'es-
pérons aussi, et nous souhai-
tons vot.' au plus vite le der-
nier acte de ce rapprochement
obscène. la fin de ce strean-
tease Ignoble auquel le proléta-
riat assiste encore médusé.

Lorsque les grondements du
sous-sol économique révellle-
ront le géant qui dort, sa dicta-
ture implacable escamotera nos
arustes plus rapidement que Je
Iajrin sous le chapeau du pres-
tÎt':~~rltateur.

Enseignement
(Suite de la 1ère page)

rationnel du point de vue capita-
liste dans le domaine de l'éduca-
tion et de la. formation profession-
nelle. On nous ait, par exemple,
que l'on doit créer des écoles tech-
niques pour désencombrer les fa-
cultés ; que les classes de Propé-
âeutiaues, qui faisaient une trop
grande 'Placeà la culture aénérale,
seront supprimées.

rm créera des licences « courtes )}
préparées en deux ou trois ans. Il
11 a quelques temps, on parlait de
supprimer l'enseignement de l'his-
toire et de la oéoaraonie. voire de
la 1)hilosophie, spécialités « inuti-
les » que la bourçeoisie révolution-
naire du premier emmre avait sn
imposer.

Cette Education Nationale créii-
nisante et qui n'est rju:un mau-
vais marche-pieâ. vers les sinécu-
res bureaucratiques, ne nous in-
térësse absolument pas.

Prolétaires ! ne vous laissez pas
berner par les âiscours « humanis-
tes }) d'un soit disant parti com-
muniste et de directions syndica-
les qui vous ont trahis. Lorsqu'ils
rééUtilient la démocratisation de.
l'enseignement, ce n'est pas pour
que votre « droit » à la culture
soit sqtisfait, mais bien pour que
leur parasitisme social se dévelop-pe en même temps que ces « cou-
ches moyennes » qu'ils courtisent.

Seule la révolution communiste
pourra supprimer la division de la
société en classes, supprimer et le
bourgeois et le prolétaire .. seule,
eZZèpourra abolir la division so-
ciale du travail qui mutile l'hom-
me en le réduisant à être soit un·
« intellectuel », soit un « manuel ». 1
En attendant, au sein de la société
bourgeoise l'ouvrier n'a rien à at- r
tendre de l'université bourgeoise 1
qui ne dispense - et de plus en
plus mal - que l'idéologie et la
culture de la classe ennemie. Seul
le parti de classe peut satisfaire tes
besoins fondamentaux de connais-
sances théoriques et d'éducation de
la ctlissè ouvrière.

ÂLGERIE
(Suite de la page 2)

l'émigration. Car c'est ausst cela
la « coopération» : exportant
toujours plus de capitaux, l'tmpé-
riàlisme importe des contingents!
toujours plus nombreux de chair
humaine. Après avoir versé son
sang dans les djebells, le peuple
algérien devra encore verser sa
sueur dans les bidonvilles de l'Eu-
rope. Peut-être alors, ces prolétai-
res qui n'ont pas trouvé de patrie
trouveront-ils leur draneau et la
solidarité de leurs Irères de clas-
se ? Il faudra pour cela que l'abo-
minable « prospérité )} bourgeoise
touche à sa fin dans les métropo-
les mêmes
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'.'Décembre,;f4)Îe:H: 'l~ (ongrls de Tours

L'art de fêter
un ~ .,. - .anniversaire

On sait que le P.C.F. se croit obligé de commémorer cha-
que année l'anniversaire de la révolution d'octobre par quel-
que auumotaae poittico-artistique. Il n'a. pas manqué, de mê-
me, de marquer à sa manière le 45ème anniversaire de sa nais-
sance au Congrès de Tours.

Ce congrès n'est certes pas un grand moment de rtustœre
proletarienne et le parti qui en sortit fut certamément le plus
piètre de la IIIème Internationale. Les communistes français
l'étaient déjà si peu, d'une manière générale, qu'il fallut un
télégramme comminatoire de l'Exécutif de l'I.C. pour lBS déci-
der à rompre avec la droite chauvine et réformiste de la S.F.I.O.
Encore emmenèrent-Us avec eux ce "Centre" - pire encore
qûe ia droite - incarné par la girouette Cachin (la veille en-
core social patriote et soudain converti au léninisme) qui fut
comme un foyer d'infection opportuniste dans le corps du
jeune parti et finit par le corrompre entièrement.

Nous ne nous occuperons pas ici du Congrès lui.-même
(renvoyant nos lecteurs aux deux articles de Programme Com·
muniste sur ce sujet, dans les n uméros 29 et 31),' mais de la
manière siçniticatitie dont le P.C.F. le rappelle aujourd'hui.
Q:œlles que soient les faiblesses du communisme en France,
1920 n'était pas 1966 et le plumitif de l' "Humanité" (2~-12-65),
mautré un crétinisme journalistique à peu près total (qui Zut
fait raconter les faits âiuer« de ce 29 décembre, au nom sans
doute du "nouveau réalisme"), ne peut éviter d'évoquer la con-
damnation léniniste du social- »atriotisme, non plus que les
manifestations et les révoltes des soldats et les grèves qui dé-
ferlent iüors sur l'Europe au fond de laquelle se dresse la pre-
mière dictature rouge. On sent passer, malgré les prudences de
t'auteur, quelque chose du grand souffle d'octobre, de son ap-
pel à la guerre de classe, à la révolution, à l'internationalisme.

Qu'en resie-t-il aujourd'hui ? Fajon, dans l'éditorial de
ce, même numéro de l' "Humanité", nous le dit clairement :
célébrant lui aussi le Congrès de Tours, il/chante les louanges ...
de La Résistance patriotique et de la France éternelle. Le sour
anniversaire de la fondation d'un parti né pour combattre d
Mort la trahison de la IIème Internationale qui avait chtJisi la
patrie contre la révolution internationale, ce n'est déjà pas mal.

Mais c'est à Wurmser que revient la palme. Toujours dans
le même numéro. il s'en prend à certains historiens qui "accu-
saient" le P. C. F. (à tort, bien sûr) d'avoir préparé un mou-
vement insurrectionnel au lendemain de la Libération. W-urm-
ser en étouffe d'indignation:

« Et vcüà ... pendant quatre ans, les communistes se sont
battus, avec pour seul but la ütbératton de la patrie. Sur quoi
se baser pour douter de 'leurs intentions ? Sur leurs actes ulté-
rieurs? Hé non, puisqu'ils ont été conformes, justement, à leur
attitude pendant I'occupation. Mals est-fil besoin pour insulter
les communistes, ¤It serait-ce leurs morts, d'une raison ou d'un
raisonnement ? Les communistes ont sans cesse répété, pen-
dans les années terribies, ce seu L mot d'ordre: «s'unir, s'armer,
Siebattre ». Se sont-us démentis? 1il.s ont pris au contraire une
part décisive :à la rormation du Front Natdonaâ, ils' ont délégué
leurs représentants à Londres, puis à Allger. lis ont écrit dans
la presse clandestine, sur les murs de leurs cachots, sur les Plan-
ches de Châteaubriant, et crié devant les pelotons d'exécution,
dans les dernières lettres de leur dernièr-e nuit, qu'üs vivaient,
qu'ils luttaient, qu'Us mouraient pour que vive la France. ~

Ce n'est ptu» un anntoersaire, c'est un enterrement de grand
s~yle. Que les bourgeois se rassurent donc si leurs tustorien«
les inouiétent, Si le P.C.F. commémore Octobre ou le bien moins
glorieux Congrès âe Tours, c'est pur pure routine bureaucrati-
que.

Le P.C.F. n'a rien à voir avec la révolution, ni même avec
le pâle Congrès de Tours. C'est lui qui le procli:ïme, dès san-
glots dans la voix, en adjurant de le croire. Allons, un bon mou-
cement messieurs les "socuüisb zs". ils sont bien de la même fa-
mille que vous ces communistes patriotes qui considèrent com-
me une injure qu'on puisse les soupçonner de préparer un mou-
vement révolutionnaire! Embrassez-vous donc et enterrez une
bonne fois ce Congrès de Tours où 'Vous vous ëtes séparés: la
France éternelle n'aura pas trop de tous ses démocrates, de
t'ous ses patriotee p'our voler au secours, le moment venu, de
l'ordre capitaliste.

les Orèves « non officielles »
1 Suite de là première page) d'une crise de conscience de

classe.
L'heure du règlement de

compte historique approche.
Ce sont les contradictions mê-
mes du système de production
ca~Utânste qui le provoqueront,
mais il ne pourra se régler fa-
vorablement pour le prolétariat
qu~ c ~:iI.9tpa~se ses révoJtes
cc spontanées », s'il les unifie,
s'il les oriente vers ce but uni-
que qu'est la révolution et la
dictature de classe. Mals cette
Iiaisen entre le mouvement
spontané et les revendications
his.or lq.res, seul le parti de clas-
se, le parti communiste inter-
national, peut la réaliser.

prImes de prôdûction ou d'in-
téressement à la maréhe de
l'entreprise, allieurs d'autoges-
tion ou de distrfbutton d'actions
aux ouvriers ; là de irèves au
compte-gouttes, morcelées, ici
de politique des revenus ou de
planification démocratique (as-
sortie ¤leI'Inévitable c démocra-
tie authentique »), Instinctive-
ment, le prolétariat comprend
que ce sont là des emplâtres sur
une Jambe de bols et il est
c~'Îitraîl\t de réâgir, même s'il
le fait d'une manière hésitante,
sans avoir UDe pleine conscien-
ce de ses buts de classe, sans
..,omprendre 'vdaimentl le rôfe
d'agents du capital que jouen t
les divers «socialistes» et
~ éf:hl-munistes » de Parlement.
Il réagit pal' t!es luttes « im-
médiates », « spontanées "',
« j~prtyye~ ~:.~t ~ non o.fficiel..
Ies ,~ :qui inAuiètent tellement
les dirigeants anglais. Cette ré-
volte spontanée est Je .élude

Îta bo-: rgeolsie, à la recherche
de I'eltxir de longue vie, fait
rnjtii litr à gros bouHlons ses
alamh'cs : un Nenni, un Wil-
son, un Mitterrand en sortent
de temps à autre. Cela ne l'em-
pêchera pas de crever pour que
vivent, enfin, les prolétaires du
monde entier !


